
D
e longue date, les discours concernant le

devenir de la vie collective dans les villes

états-uniennes ont pris deux tournures princi-

pales. La première insiste sur les maux que les villes génè-

rent, provoquant la dégradation des conditions d’existence

et donc leur inexorable déclin en raison des limites appor-

tées par les régulations collectives (Beauregard, 1993). Le

second considère la ville comme un champ ouvert de pers-

pectives permettant de renouveler de manière positive les

conditions du bien être individuel et collectif. Ces deux

orientations interagissent, se nourrissent mutuellement.

Les discours utopiques constatent les insuffisances de

l’existant et proposent des perspectives de transformation;

les discours dystopiques insistent sur le caractère déstruc-

turant de l’existant, montrent comment l’absence de prise

de conscience et de volonté transformatrice conduit à

aggraver la déstructuration.

En Amérique du Nord, depuis une trentaine d’années,

discours dystopiques et utopiques donnent lieu à d’incon-

testables prolongements matériels et sociaux. Si les che-

minements sont différents, l’objectif est bien le même. Il

consiste à créer des « communautés résidentielles » cen-

sées échapper aux processus désagrégeant les fonde-

ments de la vie collective et proposant de nouveaux

repères permettant de bâtir un monde meilleur. Désor-

mais, le plus banal des lotissements est nommé « com-

munauté » faisant perdre tout poids et sens au terme de

neighbourhood. Désormais théorisé, le new urbanism

fédère des initiatives variées toutes susceptibles de créer

de « vraies communautés » et peut être désormais iden-

tifié dans des réalisations devenues emblématiques. Les

gated communities, développées par de nombreux promo-

teurs immobiliers et rapidement adoptées durant les deux

dernières décennies, existent par un enfermement réel ou

(bien souvent) supposé et confèrent ainsi toujours des

limites spatiales concrètes aux ménages qui les occupent.

Dans ce « brouhaha communautaire », on ne peut ignorer

les retirement communities (dont les célèbres réalisations

de la société Del Web sous l’appellation de Sun City repré-

sentent une illustration limitée) ou les active adults com-

munities (euphémisme désignant des ensembles résiden-

tiels destinés aux jeunes retraités) dans lesquelles l’âge

constitue l’élément majeur du choix de son voisinage.

Malgré leur caractère peu visible, il serait malvenu de

méconnaître les communautés qualifiées d’intentio-

nelles », promouvant des formes d’épanouissement per-

sonnel et collectif qui ne passent pas nécessairement par

la construction de forteresses, ni par la référence explicite

au new urbanism, ni par la simple réalisation de lotisse-

ments.

Quelles que soient les raisons des uns et des autres,

les constructions théoriques ou concrètes auxquels ils font

référence, il s’agit toujours d’envisager le devenir de la ville

comme meilleur qu’il n’est, de faire à la fois espace et

société dans des formats très variables, de retrouver les

sources du « vivre ensemble » en un lieu partagé, au tra-

vers de formes de sociabilité rendant compatibles l’indivi-

duel et le collectif. En même temps, dans une société qui

se construit de longue date sur un mode fragmenté, selon

des dimensions ségrégatives manifestes, dans laquelle la

question sociale est faite d’inégalités et de séparations, il

convient de s’interroger sur l’envahissement de l’expres-

sion communauté. S’agit-il de consacrer la fragmentation

ou au contraire de la transcender? Cet article propose de

développer les différents sens que prend aujourd’hui le

terme communauté en s’appuyant sur les multiples

registres qui le construisent et de mettre l’accent sur une

catégorie particulière de communautés: celles qui se qua-

lifient « d’intentionnelles ». Il y a dans l’utilisation de cette

dénomination une volonté évidente de se démarquer du

« brouhaha communautaire » comme si l’appellation com-

munauté, devenue générique et surtout polysémique, avait

perdu de sa force.

LE « BROUHAHA COMMUNAUTAIRE »

Analysant les communautés dans la ville états-unienne

au travers des rapports entre citoyenneté, planification et

gouvernement, G. Billard souligne (1999, p. 47) combien

« le concept de communauté génère une multitude de défi-

nitions », l’absence de frontières conceptuelles donnant

une grande variété aux études communautaires venant

des différents champs des sciences sociales.
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La polysémie du terme communauté renvoie cepen-

dant à deux principales configurations (Chevalier, 2000, p.

142). La première fait référence aux sous ensembles de

populations censés être homogènes par leurs principes

identitaires, qu’ils soient définis de l’extérieur (grandes

catégories fondant les notions de race et d’ethnicité telles

qu’elles sont précisées recensement après recensement)

ou revendiqués (fraternité et sororité afro-américaine,

populations gay ou lesbienne, etc.). Avec cette configura-

tion, la dimension spatiale concrète de la communauté a

peu de consistance. Au contraire, la seconde s’inscrit dans

un référentiel spatial toujours prégnant: celui d’un lieu par-

ticulier. Mais plus que le lieu lui-même, ce sont les divers

registres de proximité qui favorisent les interactions entre

les personnes construisant le fameux sense of place si

souvent invoqué. Communauté est alors parfois

confondue avec neighbourhood (le voisinage faisant quar-

tier). Dans cette configuration, la communauté représente

donc une métaphore à la fois spatiale et sociale. Le terme

exprime ce qu’un ensemble limité de personnes, vivant

dans un périmètre restreint, est capable d’élaborer comme

représentations de lui-même et des autres estompant

l’étrangeté au profit de la familiarité, de construire des iden-

tifiants suffisamment clairs et stables pour que ces per-

sonnes se reconnaissent comme partageant le même

espace et des vies comparables et, parfois, d’aller plus

avant en affirmant un but commun ou l’intention de

construire ou préserver un ordre social et moral fait de

codes et de règles spécifiques. Ceci étant dit, les choses

ne sont pas vraiment clarifiées car l’emploi du terme com-

munauté désigne des réalités bien différentes, autant par

leurs traits spatiaux que sociaux.

Nombreuses sont les municipalités, par exemple, qui

se désignent comme communautés. Il s’agit là d’une évi-

dente extension de sens, extension par l’espace occupé,

extension par la taille du peuplement et sa diversité empê-

chant toute réelle familiarité entre les personnes. Cette

substitution communauté/municipalité peut s’enraciner

dans le processus sociopolitique ayant donné naissance à

la municipalité: la municipalisation, aux États-Unis, est tou-

jours l’aboutissement d’une revendication portée par une

population afin de faire émerger le territoire qu’elle occupe

comme distinct d’autres entités géopolitiques (comté le

plus souvent, municipalité en cas de démarche qualifiée

de séparatiste ou sécessionniste). Cependant, cette sub-

stitution affiche parfois une conception de la vie munici-

pale, une culture politique et civique, exprime l’idée selon
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laquelle tous les citoyens peuvent/doivent contribuer

ensemble, dans l’unité sinon dans le consensus, à la défi-

nition du bien commun construisant un monde cohérent,

idée qui selon Monti (1999) définit l’une des facettes du

communalisme.

Mais c’est surtout dans le domaine des nouveaux (et

parfois anciens) ensembles résidentiels que le terme com-

munauté recouvre des réalités hétérogènes. Aujourd’hui,

en effet, pratiquement tous les agents concourant à la pro-

duction résidentielle, quelles que soient la forme prise par

celle-ci et la population à laquelle elle est destinée, ambi-

tionnent de bâtir non plus des groupes d’immeubles indivi-

duels ou collectifs constituant des unités de voisinage mais

des communautés. S’affirme ainsi un incontestable dépé-

rissement de l’usage du terme neighbourhood, comme si

la familiarité et les relations occasionnelles ou régulières

construites par la simple proximité ne suffisaient plus à

satisfaire des clients potentiels cherchant à réaliser des

idéaux passant par d’autres modes de cohésion spatiale et

sociale. Pour les promoteurs, il s’agit de vendre plus que

des biens matériels, de proposer un style de vie ou chacun

peut espérer s’épanouir au sein d’une collectivité choisie

occupant un espace qui lui est propre, collectivité offrant

de réelles ou supposées conditions d’expériences sociales

positives. En quelque sorte, les communautés permet-

traient de rebâtir la ville, ou plutôt de faire de celle-ci une

véritable cité.

Ce « brouhaha communautaire » pourrait laisser

penser qu’il traduit l’intention de bâtir un nouveau contrat

social. L’examen de la réalité conduit à un regard beau-

coup plus nuancé. En effet, les « communautés résiden-

tielles » sont le plus souvent fondées sur une appropriation

à la fois individuelle et collective d’un espace reposant sur

l’existence de véritables organisations de propriétaires

(homeowners associations - HOAs) auxquelles les promo-

teurs immobiliers confient le plus souvent la gestion des

régulations collectives définies par un contrat juridique

d’une grande précision. Il a été beaucoup dit à propos des

HOAs et de leurs rôles (voir notamment McKenzie, 1994;

Blakely et Snyder, 1997), des contraintes plus ou moins

bien consenties qu’elles imposent selon des procédures

qui pourraient être considérées comme parfaitement

démocratiques, si ce n’est qu’au principe « un homme, une

voix » s’y substitue le principe « un ménage propriétaire,

une voix ». Au point de faire de celles-ci les instruments de

communautés seulement fondées sur un contrat juridique

illustrant des « gouvernements privés ». C’est probable-
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ment réduire leur rôle. Celles-ci, en effet, sont souvent

appelées à gérer et développer des équipements collec-

tifs, des associations de nature très variée (des clubs de

jardinage aux loisirs culturels) censées satisfaire les

diverses strates d’âge présentes ou à proposer des mani-

festations collectives festives qui apparaîtront comme

autant d’occasions de montrer l’existence et la cohésion

du groupe. Sans faire de ces équipements et associations

diverses les seuls utilisés par les résidents, il est évident

que ceux-ci déterminent autant de lieux où se construisent

des sociabilités capables de réduire l’étrangeté au profit

d’une interconnaissance et d’une plus grande familiarité.

C’est à la fois au travers des règles (définissant obligations

et droits) et de ces structures que peuvent se construire les

fondements d’un contrat social.

Alors que la communauté pourrait apparaître comme le

résultat d’une trajectoire de régression dans une sociabilité

réduite et un repli territorial dans une ville de plus en plus

prégnante, confuse et insécure, elle est au contraire glori-

fiée, conçue comme un outil de la construction de la

modernité dans ses registres institutionnels et juridiques

(l’autogouvernement, au plus près des besoins collectifs

réels des habitants selon des normes et règles imposées

seulement de l’intérieur) ou sociaux (l’individu est au coeur

de la construction de sociabilités choisies). La commu-

nauté est ainsi censée ordonner la société à partir de

dynamiques endogènes partant des individus et des

ménages, associant intimement construction identitaire et

légitimité du pouvoir. Toutefois, Blakely et Snyder (ibid.)

constatent que leurs interlocuteurs, rencontrés exclusive-

ment dans diverses communautés fermées, n’apparais-

sent guère enclins, surtout lorsqu’ils sont jeunes et profes-

sionnellement très actifs, à participer au fonctionnement

des associations, ni à participer aux parties (les plus fré-

quentes étant celles du 4 Juillet et d’Halloween!) censées

justement illustrer le contrat social.

LES COMMUNAUTÉS INTENTIONNELLES

Distinguer une telle catégorie de communautés est en

soi une difficulté. En effet, une communauté n’est jamais

donnée d’avance ; elle n’apparaît que lorsque ses

membres se nomment ainsi. Elle illustre donc une intention

de faire communauté, que celle-ci vienne d’un promoteur

ou d’un groupe d’habitants. En ce sens, toutes les com-

munautés peuvent être considérées comme intention-
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nelles, quels que soient leurs objectifs et les moyens

déployés. Dans le discours communautaire toutefois, tel

qu’il est produit depuis au moins deux décennies aux

États-Unis, l’expression « communauté intentionnelle »

désigne un processus et une forme particulière de com-

munauté: celle qui, produite en dehors du système de pro-

duction immobilière dominant, se donne comme objectif de

promouvoir un idéal de vie collective s’appuyant sur des

principes de coopération fondant le mode d’organisation et

de fonctionnement du groupe ainsi que sur des principes

de mixité sociale. En fait, enracinées dans la formation des

États-Unis, notamment sous leur forme religieuse, ces

communautés intentionnelles se sont multipliées à partir

des années 1960-1970, plus encore durant les deux der-

nières décennies du XXe siècle en même temps qu’elles

se diversifiaient autant par leurs objectifs que par leurs

formes et qu’elles prenaient un caractère urbain de plus en

plus affirmé. Conçues dans une perspective alternative

tout en participant au « brouhaha communautaire », celles-

ci donnent un éclairage intéressant sur les dynamiques à

la fois discursives et matérielles à l’œuvre dans la

construction de la ville d’aujourd’hui.

Les catégories de communautés intentionnelles
Deux grands groupes peuvent être individualisés.

Le premier concerne les communautés religieuses ou

spirituelles - aujourd’hui d’ailleurs sans doute plus spiri-

tuelles que religieuses. Continuant une déjà longue his-

toire, ces dernières se construisent selon des schémas fort

différents. Prenant parfois un caractère très replié et fermé

par une mise à l’écart voire une réclusion volontaire du

monde, elles se constituent également sur le modèle de la

constellation de centres formant autant de communautés

sœurs, ou encore se structurent de manière encore plus

lâche entre lieux de vie collective et réseaux d’individus

dispersés dans la société, connectés à la communauté de

manière plus ou moins épisodique. C’est particulièrement

cette dernière forme qu’empruntent, par exemple, les com-

munautés d’étude et de pratique de la méditation fondées

sur les enseignements de maîtres spirituels asiatiques. Ici,

les lieux de vie communautaire ne sont que des points de

passage dans la construction d’une communauté où la

pratique individuelle prend plus de place que la pratique

collective.

Le second regroupe les communautés séculières.

Toutes tentent de promouvoir un nouvel ordre social et

économique au travers de modèles expérimentaux, selon
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toutefois deux registres bien distincts. Le premier registre

est celui de la fermeture dans un groupe communautaire

limité, autosuffisant, où l’on cultive l’utopie pour soi. Avec le

second, s’affirme, à l’opposé, un principe d’ouverture ou

d’utopie missionnaire, celle-ci n’ayant d’intérêt et de sens

que dans la capacité à être reproduite, en se distillant de

proche en proche dans la société. Pour ces communautés

séculières, une tentative de catégorisation peut être

conduite selon l’étendue de la perspective alternative

déployée. Celle-ci peut être sectorielle comme celle

défendue par la National Coalition of Alternative Commu-

nity Schools dont l’objectif est de répondre à une demande

en nouvelles structures et formes d’éducation par la créa-

tion d’écoles communautaires ou le développement de

l’école à domicile. Plus souvent, le projet apparaît plus

global et suppose alors l’accrochage de la communauté à

un espace approprié bien identifié. Il en est ainsi de celles

qui se regroupent dans les initiatives de cohousing privilé-

giant la création de lieux de vie dans lesquels pourront être

mis en pratique les principes d’égalité et de mixité (sociale,

générationnelle) avec l’objectif de concilier épanouisse-

ment familial et communautaire. Sans que les frontières

soient toujours bien remarquables, participent également à

ce mouvement intentionnel global toutes les communautés

qui s’inscrivent dans une perspective de développement

durable. Dans leur cas, évidemment, les thèses écolo-

gistes sont largement dominantes. Ces communautés se

doivent donc d’illustrer tout ce qui peut être entrepris en

matière d’économie d’énergie, d’utilisation d’énergies

renouvelables, d’emploi de matériaux recyclables, de jar-

dinage voire d’agricultures biologiques. Les Ecovillages

illustrent bien cette démarche, quelques communautés-

modèles étant devenues à la fois des lieux de pratique et

d’expérimentation et des lieux centraux de diffusion. Tou-

tefois, cet essai de catégorisation n’est pas sans prendre

un caractère artificiel. Se construit visiblement, au travers

de réseaux (utilisant, soit dit en passant, avec une grande

efficacité l’Internet), une nébuleuse communautaire alter-

native, transcendant les appartenances.

Le discours des promoteurs de communautés
intentionnelles

Le discours des communautés séculières qui retient ici

l’attention se déploie dans deux dimensions toujours étroi-

tement associées: une pensée critique, une perspective

utopique. Quelle que soit l’intention, la création de la com-

munauté apparaît d’abord comme une réponse à ce qui
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est ressenti comme la dévalorisation des formes collec-

tives de l’existence générée par l’urbanisation. Les dis-

cours développent tous en effet deux rhétoriques. D’un

côté, ils insistent sur le fait que le voisinage perd de sa sub-

stance sous l’effet d’une individualisation de plus en plus

poussée et de processus ségrégatifs ne cessant de se ren-

forcer. D’un autre, les citadins d’aujourd’hui éprouvent les

plus grandes peines à échapper à l’uniformisation des

modes de vie, de plus en plus façonnés par les valeurs

néolibérales qui se sont imposées durant les dernières

décennies du XXe siècle. Mettre en mouvement cette

pensée critique, dans des réalisations manifestant à la fois

créativité, imagination et expérimentation, représente donc

un impératif à la fois social et politique. Se trouve ainsi

confirmé le constat fait par M. Riot-Sarcey (1998) selon

laquelle l’utopie est toujours ancrée dans la réalité, qu’il

existe toujours une réelle difficulté à séparer réel et imagi-

naire, que les utopies écrites et reçues sont toujours ins-

crites dans la pensée/parole critique du temps au travers

desquelles il s’agit toujours de « penser le possible ». Nous

sommes donc loin de l’utopie définie par T. More au sens

de « non lieu » ou de « lieu qui n’est pas ici » car hors de

l’histoire et de l’espace.

L’impératif social et politique passe par un référentiel

de valeurs mettant en avant l’ouverture, la tolérance, l’éga-

lité, la coopération, valeurs considérées comme la clé de

voûte de la réalisation du bien être individuel et collectif.

Entrer dans la communauté suppose donc une adhésion

explicite à ce référentiel qu’il faudra justifier par ses com-

portements quotidiens autant à l’égard de sa famille que

vis-à-vis des autres membres du groupe communautaire.

Sans négliger le fait cependant que l’adhésion à la com-

munauté peut constituer également un moyen permettant

de cheminer sur la voie de l’amélioration personnelle. C’est

sans doute ici que se construit la démarcation la plus

franche avec les communautés résidentielles banales

conçues par les promoteurs immobiliers. Dans ces der-

nières, il est bien demandé aux entrants d’adhérer à un

ensemble de règles écrites traduisant autant de droits et

d’obligations qu’il est souhaitable de respecter au risque

de perdre le droit d’appartenir à la communauté, non d’ad-

hérer à un corps de valeurs.

Penser le possible, agir pour qu’il devienne réalité sup-

posent le plus souvent de s’ancrer dans l’espace, plus

encore de faire parler l’espace approprié. La spatialisation

de l’utopie prend donc deux dimensions: choisir un lieu

considéré comme pertinent, organiser ce lieu afin qu’il
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puisse manifester concrètement les intentions. L’espace

apparaît donc instrumentalisé au profit d’une logique iden-

titaire capable de produire de la cohésion. C’est sans

doute dans ce domaine que la limite avec les commu-

nautés résidentielles banales semble la plus ténue. En

effet, les promoteurs n’agissent guère autrement lorsque,

dans le champ des possibles, ils font le choix du lieu de

création de leur subdivision. Celui-ci est toujours censé

représenter une réelle opportunité pour créer le possible et

l’organisation interne de l’espace touchant à la distribution

des voies, des logements, des équipements, des espaces

communs toujours proposée comme celle qui sera la plus

efficiente pour que s’affirme la dimension communautaire.

Le cohousing : peut-on concevoir d’autres com-
munautés?

Inspiré d’expériences d’abord concrétisées au Dane-

mark à la charnière des décennies 1960-1970, le mouve-

ment du cohousing n’est apparu en Amérique du Nord

qu’avec la fin des années 1980. Depuis dix ans, ce mou-

vement connaît une incontestable diffusion, même si la

dispersion des opérations réalisées ou engagées et le petit

nombre de ménages chaque fois impliqués en font un

mouvement très marginal sur le marché immobilier. Malgré

ses incontestables limites, il apporte un témoignage inté-

ressant à la fois par la pensée critique qui anime ses pro-

moteurs-militants, pensée critique qui englobe largement

les communautés de la production immobilière classique,

et par l’incontestable difficulté à mettre en pratique le dis-

cours utopique. Cette difficulté oblige à poser la question

suivante: peut-on aux États-Unis, y compris au sein des

mouvements alternatifs, évacuer la question sociale der-

rière la rhétorique communautaire?

Toutes les opérations de cohousing relèvent de prin-

cipes simples. Elles doivent associer des logements privés

(en propriété) disposant de toutes les pièces nécessaires

à la vie personnelle et des espaces collectifs dont la pièce

maîtresse est appelée maison commune, constituant le

lieu des rencontres et des services. Il s’agit donc d’abord

d’instrumentaliser l’espace, de le faire parler: la structure

spatiale et matérielle doit encourager les interactions entre

sphères privée et collective. Ainsi, la disposition des loge-

ments privés est-elle le plus souvent ordonnée autour de

la maison commune et des espaces partagés, ces der-

niers étant immédiatement visibles et accessibles. Mais le

cohousing n’est pas seulement une manière de concevoir

la spatialisation du rapport entre l’individuel et le collectif. Il
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tend à promouvoir un véritable style de vie dans lequel doit

s’exprimer à la fois la nécessaire autonomie (en particulier

économique) des personnes et des ménages et l’amélio-

ration de la structure communautaire en participant aux

réunions communes au cours desquelles est systémati-

quement recherché le consensus, aux réseaux d’entraide,

au partage de certaines tâches quotidiennes. Dans ces

conditions, on comprend aisément que chaque opération

se construit avec un nombre limité de ménages (entre 10

et 15), sur la base d’une auto-sélection, d’une participation

complète au processus d’élaboration du projet, de la capa-

cité aussi d’apporter les financements nécessaires à l’ac-

quisition des espaces et facilités communes et du lot sur

lequel sera édifiée sa maison.

Si le partage (du temps, entre vie personnelle/familiale

et collective; des centres d’intérêt et des activités; des

compétences et complémentarités; des responsabilités;

des valeurs) représente le maître mot du cohousing, et

fonde ainsi le contrat social sur lequel reposent le succès

et la durabilité de l’opération, n’est toutefois pas oublié le

contrat juridique liant les associés. Ainsi, existe-t-il une

séparation claire entre propriété collective (sous la forme

généralement de la copropriété (condominium)) et pro-

priétés personnelles, permettant au propriétaire de dis-

poser de son bien pour le louer ou le vendre, bien que les

communautés imposent soit une sorte de droit de pré-

emption obligeant à le proposer à un membre de la com-

munauté ou à un aspirant avant de le mettre sur le marché,

soit un principe d’agrément après que le locataire ou

l’acheteur postulant ait justifié qu’il adhérait aux valeurs

communes. C’est au travers de ce contrat juridique, qui

n’est pas sans rappeler les principes des restrictive cove-

nants imposées par les Homeowners Associations ordi-

naires, que peuvent se justifier la clarté des engagements

et le caractère durable des investissements immobiliers

collectifs et individuels. Comme tous les promoteurs immo-

biliers ordinaires, ceux des communautés de cohousing se

plaisent, en effet, à souligner combien les biens individuels

de leurs opérations s’apprécient mieux que la moyenne

sur le marché immobilier!

Cet arrière-plan juridique témoigne d’un réalisme cer-

tain. Ce qui n’empêche nullement les promoteurs du

cohousing de privilégier l’illustration de valeurs profondé-

ment humanistes. Ils revendiquent clairement les principes

de non discrimination (race, sexe, religion, nationalité, âge,

genre, orientation sexuelle), affirment respecter et même

célébrer la variété des cultures, souhaitent aussi déve-
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lopper le sens du service au-delà de la communauté

constituée. Pour autant, les illustrations concrètes que

donnent d’elles-mêmes ces communautés (en particulier

au travers de leur réseau (The Cohousing Network))

témoignent des limites évidentes de ces incantations. Le

mouvement recrute peu dans les minorités, ni parmi les

populations n’appartenant pas aux classes moyennes et

parvient difficilement à concrétiser la mixité intergénéra-

tionnelle. En bref, le cohousing apparaît essentiellement

porté par des personnes plutôt jeunes ou d’âge intermé-

diaire, éduquées, exerçant le plus souvent des professions

rémunératrices. Finalement, peu de signes extérieurs les

distingueraient de ceux qui remplissent les communautés

résidentielles ordinaires; si ce n’est de penser leur histoire

comme réellement commune, de projeter avec vigueur un

ensemble de principes, de concevoir ensemble les traits

matériels de leur utopie plutôt que d’être obligés d’accepter

ceux que proposent les grands opérateurs immobiliers.

Conclusion

L’idéal communautaire, voire communautariste, appa-

raît bien au cœur de la question de la construction rési-

dentielle, aujourd’hui, aux États-Unis. Chargé d’énormes

ambiguïtés, le mot communauté est bien employé chaque

fois, quels que soient les utilisateurs, pour instrumentaliser

l’espace afin de construire du lien social. Son emploi

signifie aussi combien s’enchevêtrent visions dystopique

et utopique: la communauté ne prend sens et valeur réels

que lorsqu’elle nourrit le sentiment d’une liberté de choix

personnel, même si c’est au prix de contraintes collectives

parfois considérables. Dans un espace occupé de plus en

plus métropolisé où plus de 56 % de la population totale

vivent dans des grandes ou très grandes agglomérations

(Chevalier, ibid.) construites dans des configurations tou-

jours plus étalées, dans lesquels les repères municipaux

apparaissent de moins en moins clairs, en particulier dans

les États laissant libre cours aux processus d’annexions, il

est compréhensible de voir s’imposer une autre manière

de se penser en société.

En même temps, cette manière de se penser en

société apparaît plurielle, justifiant les différents registres

de communautés résidentielles d’aujourd’hui. Certaines

inventent de nouveaux principes ségrégatifs (par l’âge

notamment); d’autres, à l’inverse, se veulent les labora-

toires de mixités réinventées mais difficilement réalisées.

Cette diversité prend sa source dans le rapport que

chacun fait entre dystopie et utopie. Dans le premier cas
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(mais également celui des gated communities), l’utopie

n’est qu’un sous-produit de la dystopie, de la somme des

nuisances ressenties. Dans le second, l’utopie se vit

comme un univers possible, à condition de se donner réel-

lement les moyens de le construire. Dans tous les cas,

cependant, s’imposent quelques principes de réalité, en

particulier celui de la sanction du marché: tant que celle-ci

sera perçue comme positive, la communauté (quels que

soient sa forme et son contenu) a un bel avenir devant

elle!
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